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EXPOSE SUCCINCT DU SECRETAIRE GENERAL SUR LES QUESTIONS DONT EST SAISI 
LE CONSEIL DE SECURITE ET SUR LE POINT OU EN EST LEUR EXAMEN 

Additif 

Conform6ment i l'article 11 du règlement intérieur provisoire du Corweil de 
sécurité, le Secrétaire général prkente l'exposé succinct suivant. 

La liste complète des questions dont le Conseil est saisi figure dans le 
document S/11935, daté du 5 janvieia 1976, et dans les additifs pertinents. Au 
cours de la semaine qui s'est terminée le 31 janvier 1976, le Conseil est inter- 
venu au sujet des questions suivantes : 

Le problème du Moyen-Orient, y compris la question palestinienne (voir 
S/11935/Add.2 et 3) 

A sa i879ème séance, le 26 janvier 1976, le Conseil de sécurité a poursuivi 
son examen de :a question. Le représentant du Pakistan a présenté un projet de 
rksolution (3/11940) parrsiné par le Bénin, la Guyane, le Pakistan, le Panama, 
la République-Unie de Tanzanie et la Roumanie et dont le dispositif s'énonçait comme 
suit : 

fze Conseil de sécuri@ 

1. Affirme : 

R) Que Le peuple palestinien doit être mis en mesure d'exercer son droit 
national inaliénable d'autodétermination, y compris le droit d'établir un Ztat 
ind6pendant en Paleçtine conformément 3 la Charte de 1'0rEanisation des 
Nations Unies ; 

t) Le droit des rifugiés palestiniens souhaitant retourner dans leurs 
foyers et ivre en paix avec leurs voisins de le faire et le droit de ceux 
choisissant de ne pas retourner dans leurs fuyers de recevoir une indemnisation 
pour leurs biens; 

Cl Qu'Jsraël doit se retirer de tous ies territoires arabes occupés 
depuis juin 1.967; 

f . . . 
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d) Que des arrangements appropri& doivent être institu6s pour garantir, 
conform&ent à la Charte de l’Organisation dos Nationa Unies, la souverainet6, 
l’intégrité territoriale et l’indépendance politiqua de toua les Etats de la 
région et leur dmit de vivre en paix 6 l’intérieur de frontières sihes et 
reconnues ; 

3, Décide que les dispositions contenues dans le paragraphe 1 doivent 
être pleinement prises en considgration dans tous les efforts et conférences 
internationaux organioés dans le cadre de l’Organisation des Nations Unies 
pour l’instauration d’urre paix juste et durable au Moyen-Orient; 

3. Prie le Secrétaire général de prendre aussitôt que possible toutes 
les mesurexcessaires pour l’application des dispositions de la présente 
résolution et de faire rapport; au Conseil de sécurité sur les progrès réalisés; 

4. Décide de se réunir avant l’expiration d’une période de six n;ois 
pour examiner le rapport du Secr&aire gén&al concernant l’application de la 
présente résolution et afin d’assumer ses responsabilit& en ce qui concerne 
ladite application. 

A la n;e’me séance, le représentant du Royame-Uni a présenté un amendement 
(S/11942) à ce projet, 
suivant (par. 3) : 

-risant à ajouter au dispositif le nouveau paragraphe 

“HGa.ffirme les principes et dispositions de ses résolutions 242 (1967) et 
338 (1973) et décl.are que rien dans les dispositions qui précèdent de la 
p&sente résolution ne prévaut sur eux.” 

Le Conseil de s6curit6 :I d’abord vote sur l’amendement du Royaume-Uni (S/11943). 
11 y a eu quatre voix pour (Fratiw , TtRl.i.e, !ioyaume-IJni et Suède), deux voix contre 
(Chine et République arabe libyenne) et neuf abstentions. 
majorit6 requise, l’amendement n’a. ORS <t,? adopt6. 

N’ayant pas obtenu la 

Le Conseil a ensuite voté sur le projet dc rc:;: L*&?ion des 
(IJ/ll9irO). 

six puis3 anccs 
Il y a eu neuf voix pour, une voix cultttc: (:tXats-Ilni:;) et; trois 

abstention:; (Itklie, Itoyaume-Uni et Suècie). 311 f:-lit. ,.lu vote f.Ggfkif d’ur, r:4*mbre 
[Jc!rIK'fls:llt- du Conzcil, le prc,jTit, !,‘cl pas Gt< d. sia: *. Ile x !kCinblC’., (.:liine t? 
RCp:rt,li qw arabe lî byenrw ) !? ‘ont p:~.; parti ‘. ; i’.c 2,s J Lot : !  . 
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Le Conseil de &curit~ a examiné la question lors de sou 1880ème B 
1885&ne séances 1 tenues entre le 27 et le 30 janvier 1.976. Au cours de cet 
séances, les repr*&entants des Etats Membres ci-après ont 6té invités, sur leur 
demande, B participer aux d6bats sans droit de vote : Algérie, Arabie Saoudite, 
Bangladesh 1 Burundi, Cuba, Egypte, Guinée, Inde, Indon&ie o Jamaîque, Jordanie, 
Kenya, Koweit, Liberia, Mali, Maurice, Mauritanie, Niggria, Pologne, Tunisie et 
Yougoslavie. Le Conseil a en outre d6cid6 à sa 188oème s&nce d’inviter, 
tiunformémenu à ltarticle 39 de son règlement intkrieur, le Président et des 
membres du Conseil des Nations Unies pour la Namibie à participer a aes traveruc, 
A la même s6ence, le Conseil a aussi accgdé à la demande formul6e dans une lettre 
des représentants du Uénin, de la République arube libyenne et de la 
R6publique-Unie de Tanzanie en date du 26 janvier (S/ll943), visant & adreoser 
une invitation, conformément & l’article 39, à M. Moses M, Garaeb, secr&aire 
administratif de la South Wcst Africa People’s Organieation (SWAPO) de LIamibie. 

A la 1884ême séance, le 29 janvier, le représentant de la Guyane a présenté 
un projet de résolution (S/ll950) parrainé par le BÉnin, la Guyane, le Pakistan, 
le Panama, la République arabe libyenne, la République-Unie de Tanzanie, la 
Roumanie et la Suède. 

A la 1885ème séance, le 30 janvier, le Conseil de sécuri.6 a adopté 8 
l’unanimité le projet de rkolution des huit pui-ssances. Le dispositif de la 
r6solution ainsi adoptée &solution 385 (19761/ s’énonce comme suit : 

,&e Conseil de &curitgÎ 

1. Condamne 1 ‘occupation illé ,l.e continue du Territoire de Namibie par 
l’Afrique du Sud; 

2. Condamne l’applj cation illégale et arbitraire par l’Afrique du Sud 
de lois et-$-es rcpressiveo et entachées de discrimination raciale en 
Namibie. 

3. -- Condamne le renforcement de l’appareil militaire sud-africain en 
Ntlmibie et t,r>ute ur;iLisation du Territoire comme base d'attaques contre des 
nays voisins ; 

4. E:xi+:e ~I:X 1’Afriqutz riu :;:I(I mette immédiatement fin à sa politique -- 
de bantoustsn$ r:t <je pI.6teJlclilS fr>:fers nationaux, qui a pour objet de violer 
l’unité nati anal.2 et l’intcr:rit6 territoriale de la Namibie; 

5. Condamne en outrr> la non-observation par l’Afrique du Sud des dispo- 
sitions de La &solution VIL (1374) 1-1~ Conseil de sécurit6 en date du 
17 dgcembre L97!1~ 

c J. Lvndamne en outru ?,outes 1.k:~ tentat,ives faites par 1 ‘Afrique du Sud ---- -- - _.---_ 
pour se s0:13fraire ? 1 :L dcrlande clrsircxnent exprimÉe par les Nations Unies 
d’organiser des élections 1 .jhre8 sou9 la L.iü~JerViSiOn et Le contrôle de 
l’Organisation des I’Jations Unies en ?lamit)ie; 
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8. Déclare en outre que, pour d6terminer la date, le ca‘1 elltirier et les -I_ 
modal.it& des élections conformgment au paragraphe 7 ci-dessus, il sera ména$J 
un délai suffisunt, à fixer ?ar le Conseil de sécurité, aux fins de permettre 
?i 1’Organ;sation des Nations Unies d’6tablir le dispositif n&essnire 3 
l’intcrieur de In Namibie DOUI’ suDerviser et contrôler ces 6lections ainsi 
que de Fermettre au peuple de DJamibie de s’organiser politiquement en vue de 
ces Glections ; 

9. Exige que l’Afrique du Sud fasse d’urccnce une dgclaration solennelle 
marquant qu’elle accepte les dispositions qui pr&èdent concernant l’orB;ani- 
sation d’élections libres en Namibie sous la sunervision et le contrôle de 
i’orcanisation des Mations IJnies , qu’elle s’engaye B se conformer aux réso- 
lution:: et dkisions de 1’0rlr;anisation des Nations Unies et à l’avis consultatif 
de la Cour internationale de Justice en date du 21 juin 1971 concernant la 
Namibie et qu’elle reconnaît l’intéfyit6 territoriale et 1 ‘Unit$ de 1:~ Namibie 
en tant que nation: 

s?i.tèrc sa demande que l’Afrique du Sud prenne les mesures nccessaires 
pour%krer, conformément aux résolutions 264 (1969) 269 (1969) et 366 (1974)~ 
le retkit de l’administration illCn,ale qu’elle maintient en Namibie et pour 
transférer les pouvoirs au r>euple de P!smibie avec l’assistance de 1’Oryanisation 
des Nations Unies, 

11. Zxir;e 3’~ nouveau que 1 ‘Afrique du Sud, en attendant le t.rnnsfert des 
oouvoirs T)IC~~ au prtratyanhe T?r&Cdent : 

a) se %*onforqe entiGrement, dBns ses intentions et dans la yratiqw, aux 
disnositions de la Déclaration universelle des droits de l’i. ,?:r:18; 

b) Lib?re tous les prisonniers politiques nsmibiens, y comnris tous ceux 
qui sont emorisonn6.s ou d6tenus au motif d’infractions aux prétendues lois sur 
la séokrit6 înt6rieure, que ces Nwibiens nient 66 inculnés ou .ju+:; 011 soicrit 
dctenus sans inculpation et qu’ils soirnt di;tenus pn ?lami\)ic 0:~ en Afrique 
du sud, 


